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itOYENS^  - 

La  veuve  Sanguin  èH:  morte  le  24  août  î 

Bruxelles  : y eft-eüc  morte  en  état  d’émigration , & cii 
êonféqucnce , fes  biens  appartieiment-^iis  à la  République^ 
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Telle  cft  la  queftîon  qirc  vous  préfenie  la  pétition 
des  citoyens  Sanguin  frères,  que  vous  avez  renvoyée  le 
6 nivôfe  à votre  comité  de  iégiflation. 

Si  îe  patriotifme  connu  & prononcé  des  pétidonnaîres 
étoit  un  motif  pour  déterminer  la  Convention  nationale 
dans  une  queftion  de  cette  nature,  votre  comité  corn- 
menceroit  par  vous  èxpofer  la  conduite  politique  des  ci- 
toyens Sanguin  depuis  de  même  avant  la  révolution  : 
mais  il  ne  s’agit  pas  de  favoir  s’ils  font  patriotes  ; ce 
îi’eft  pas  fur  leur  état  que  vous  avez  t prononcer , c’eft 
fur  celui  de  leur  mère.  ^ — Voici  les  faits  : 

La  venve  Sanguin , attaquée  d’un  cancer  au  fein 
depuis  plus  de  cinq  ans,  après  avoir  épuifé  inutile- 
ment toutes  les  refToiirces  de  fart  des  médecins  de  Paris 
Sc  de  Caen  apprit  qu’il  exilloi  t à Bruxelles  un  chirur- 
gien particulièrement  verfé  dans  le  traitement  de  cétie 
maladie,  5c  appelé  , par  cette  raifon,  Vhomrne  aux  caU’- 
cers.  Elle  partit  pour  cette  ville  en  mars  17^1,  touchée 
dans  fa  voiture  fur  un  matelas,  5c  dans  un  état  déjà 
voiliia  de^  la  mort.  Aucune  loi  ne  défendoit  alors  la 
fortle  du  territoire  français, 

La  loi  du  ^ février  1792  intervint  contre  les  émi- 
grés (i).  La  veuve  Sanguin  s’emprelTa  de  revenir  dans 
fa  patrie;  elle  partit  de  Bruxelles,  en  litière,  avec  fon 
chirurgien,  qui  ne  voulut  faccompagner  que  jufqu'à  la 
frontière;  & le  2 avril  (c’eft- à-dire  lîx  jours  avant  la  loi 
qui  accorda  le  délai  d’un  mois  à tous  les  émigrés  pour 
rentrer  en  France),  elle  arriva  à Lille  , où  elle  fut  obligée 
de  s’arrêter,  faute  de  pouvoir  aller  plus  loin. 
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{^i)'  Cette  loi  efi  aïnfi  conçue  : « L'Affemblée  nationale,  aprè 
» avoir  décrété  furgence  , décrète  que  les  biens  des  émigré 
» font  mis  fous  'la  m^in  de  la  nation  & fous  la  furveillance 
•»  des  corpx.  admininiftratifs 
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Là , elle  appela  les  cliirurgieriS  Clianrenet  Si  Dupont, 
iqui^après  l’avoir  panfée  en  prélence  des  officiers  muni- 
cipaux 5 lui  délivrèrent,  conjointement  avec  ceux-ci^  des 
certificats  portant  qu’elîe  avoit  'atl  fein  gauche  un  ulcéré 
malin , glagèdéniqut , & accompagné  àéune  hémorragie 
prefque  contbiuelLe  & qui  s’étoit  renouvelée  fous  leurs  yeux 
avec  beaucoup  de  force-^j,  & quil  leur  paroiJToit  contraire 
aux^lois  de  Vliumanité  & au  bien-être  de  la  malade, 
d’exiger  qu  elle  fe  feparâî  de  l’homme  de  l’art  en  qui  elle 
paroi  ffbit  avoir  rais  toute  fa  confiance  ^ & dont  les  foins 
a^fîdus  lui  ét oient  abfolument  nécejf aires  dans  l’état  dér 
plorabh  où  elle  fe  îrouvok. 

Munie  de  ces  certificats  & de  ceux  de  tous  les  gens 
de  Fart  qui  Favoient  fucceffivemerit  traitée  à Caen , à Pa- 
ris & a Bruxelles , elle  adrefTa  au  département  du  Cal- 
vados, dans  le  rellort  duquel  étoient  Ton  domicile  & fés 
biens,  une  pétition  tendante  à ce  qu’il  lui  fût  permis 
de  retourner  à Bruxelles,  auprès  de  fon  chirurgien  de 
confiance , fans  être  pour  cela  regardée  ni  traitée  comme 
émigrée. 

Le  departement,  avant  de  prononcer,  confultalemi- 
• niflre  de  la  juâice  {Duranthon;)  : il  répondit,  le  7 juin'pque 
fi  les  faits  rapportes  ne  laijfcient  aucun  doute  fiur'  itur 
exaûitude  , la  veuve  Sanguin  ne  lui  paroiffoit  pas  devoir 
être  conjidérée  comme  émigrée  (dans  la  fuppofition  qu’elle 
retournât  à Bruxelles);  mais  ^ ajouta-t-il,  le  départemèit 
étant  f/tül  juge  de  celte  partie  ^ cefi  à lui  à prtndré  cfàfis 
fa  fagejfe  la  déclfion  qu  elle  lui  fuggerera  ; ùjem  pu.f  ^ à 
cei  égards  que  m’en  rapporter  à fa  prudence  ^ d fonj  hu- 
manité & à fa  jufiiee  éclairée. 

D’après  cette  réponfe , - m - 

Confidérani  quil  réfultoit  des  difpofitions  des  lois  'du. 
^février  &%  avril  derniers  ^ qu  elles  n avedent  eu  pour  but 
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que  de  frapper  ceux  des  citoyens  français  qui  ai> oient  quitté 
leur  patrie  ; pour  exécuter  leurs  complots  parricides  contre 
elk  ; que  la  veuve  Sanguin  ne  pouvoit  être  confondue  avec 
CCS  traîtres . puifqu'il  âauzuroit  confiant  par  les  certificats 
authemiques^qu  elle  avoit  produits  au  attaquée  a un  cancer 
au  fein  gauche  & d'une  hémorragie  prefque  continuelle  ^ pour 
Aa  guérifion  duquel  les  médecins  & chirurgiens  de  cette  ville 
( de  Caen  ) & de  la  capitale  avaient  vainement  épuifé 
les  rejfources  de  leur  art  depuis  quelques  années,  fon  fé^ 
jour  à Bruxelles  n avoit  eu  peur  objet  que  de  recevoir  Us 
fiecoiLTS  d'un,  chirurgien  de  cette  ville  , jouijfant  d'une  ré- 
putation pour  cette  efpece  de  maladie  & entre  les  mains 
duquel^  elle  éîoiî  au  moment  où  elle  avoit  quitté  Bru- 
xelles’^ 

^ Confidérant  d'ailleurs  que^  dans  fa  fitaation  malheureufie^ 
il  eût  été  inhumain  de  La  priver  du  feul  efpoir  de  guéri- 
^fon  qui  lui  refioit & vu  fur-tout  la  Lettre  (fu  mïnijirt  de 
la  juftice  du  7 de  ce  mois; 

Le' département  du  Calvados  arrêta  le  ii  juin^  que 
les  biens  de  la  veuve  Sanguin  ne  feroient  point  féquefirés 
vour  raifon  defion  fejour  a Bruxelles  ^ quelle  demeuroit 
^îlbre  de  continuer  autant  que  Jd  mauvaije  fanté  V exi- 
ger oiu  ' ■' 

Sur  la  foi  de  cetie  autorifation , h veuve  Sanguin  re- 
tourna i Bruxelles  le  2 juillet,  3c  clic  y mourut  le  ;24 
août  faWant. 

Lé  12  octobre  de  la  même  année,  le  nouveau  direc- 
toii'6'dti  département  du-Calvados  prit  un  arrêté  par  lequel, 
en  rapportant  celui  du  l'i  juin,  dont  on  vient  de  rendre 
compte  5 il  déclara  la  veuve  Sanguin  émigrée  , 3c  ordonna 
Je  féqueilre  de  Tes  biens. 

••  , Mais  (m  Ja  réclamation  des  frères  Sanguin , 3c  snieux 
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inftruît  des  faits,  lien  prit  un  autre  le  15  juillet  1793, 
pas  lequel  il  révoqua  celui  du  iz  oélobre  , & cop-fiima 
celui  du  lî  juin  1792,  avec  raaln-levée  du  féqucllrc  des 
biens  de  la  luccciîîon. 

Ce  dernier  arrêté  ne  pouvoir  , aux  termes  de  la  loi  du 
2 S mais  1793  , avoir  fou  exécution  qu  autant  qu  il  fcroit 
approuvé  par  le  confed  exécutif  provifoirc. 

Le  confeii  exécutif  provifoire , loin  de  Tapprouvcr , 
Ta  anniiilé  par  un  arrêté  du  ii  frimaire,  ôc  a en  mcm& 
temps  déclaré  la  fucccilion  de  la  veuve  Sanguin  confif- 
■quée  au  profit  de  la  République,  ainfi  que  le  domaine 
deBenouville  par  elle  vendu  devant  notaire  à Paris  le  10 
avril  1792  , au  moyen  d’une  procuration  pafiee  à Lille  le 
5 du  même  mois,  dont  il  paroît  bien  démontré  que 
le  *^rix  avoit  été  employé  au  paiement  de  Tes  créanciers. 

C’elt  contre  cet  arrête  que  réclament  les  deux  fils  de 
la  veuve  Sanguin. 

Ils  attaquent  d’abord  les  motifs  fur  îefquels  il  eil  fondé. 

Ces  motifs  font  ; 

Que  mai-à-propos  le  département  du  Calvados  s’é- 
tcit  appuyé  , pour  raver  la  veuve  Sanguin  de  la  lifte  des 
émigrés , fur  ce  que  la  proclamation  du  confeii  exécutif 
provifbu'e  du  5 leptembre  1792,  refitivc  à à* Harcourt  ^ 
abfcnt  du  territoire  français  fous  prétexte  de  maladie , n’a- 
voit  pas  été  pubLée  avant  la  mort  de  la  veuve  Sanguin, 
&:  ne  pouvoit  pas  avoir  d’effet  rétroaélif *,  qu’en  effet, 
cette  prodamaticn  ne  pouvant  être  quu/i  expofé  de  la  loi 
relative  à C émigration  , C obligation  ne  date  pas  moins  de 
V croque  ou  la  loi  a été  rendue  ; 

2^  Que  la  veuve  Sanguin  , renntree  en  France  le  1 
avril  y étoit  déjà  dans  VimpoJJtùiluè  de  jujîificr  Fum, 
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réjidence^non  interrompue  depuis  le  premier  janvier  juf- 
quau‘  premier  juiilet  de  Ta  même  année; 

‘ 30.  ' Que  la  maladie  dont  elle  ètoit  attaquée^  n étant 
pas  une  des  cavfes  comprife^  dans  les  exceptions  déter- 
minées'. par  la  loi  ^ elle  avoit^  en  quittant  la  brance , 
encouru  fçiemment  la  peine  de  V émigration;  que  confé-- 
quemmenf  fés  héritiers  ne  pouvoient  Je  prévaloir  de  Var^ 
né  te  du  département  du  Calvados  ^ du  ii  juin  17^2^  /e- 
quel  ■ èioit  iui-ménie  une  infradion  à la  loi  du  1%  mars. 

IP92. 

Les  citoyens  Sanguin  répondent: 

Au  premier  motif: 


<x  Qu’il  n’eft  pas  dit  un  feiil  mot  de  la  proclamation 
du  5 feptembre  lyozjdans  l’arrêté  du  département  du 
Calvados  du  15  juillet  17535  & que  le  confeil  exécutif 
provifoire  , en  déclarant  le  contraire  , donne  lieu  de 
croire  qu’il  a cafTé  cet  arrêté  lans  le  lire  ». 

/ 

Au  fécond  motif  : 


Qu’à  l’époque  du  2 avril  1792,  où  la  veuve  San- 
guin, mourante,  s’eft  fait  rapporter  à Lille,  il  n’exiftoit 
aucune  loi  qui  exigeai  une  réfidence  depuis  le  premier 
janvier,  pour  pouvoir  jouir  des  droits  de  citoyen 5 

» Que  la  loi  du  28  mars  1793  atrujétit  bien  ceux  qui 
fe*font  abfentés  de  leur  domicile  poftérieurement  au  14 
juillet  1789,  à prouver  une  réfidence  non  interrompue 
en  France  depuis  le  9 mai  1792,  mais  non  depuis  le 
premier  janvier  précédent  \ 

» Qu’enfin,  il  efl:  abfùrde  démotiver  un  arrêté  fur  ce 
que  la  veuve  Sanguin  ns-  pou  voit  pas,  le  x avril  ipsz:, 
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prouver  qu’elle  eût  rélîdé  en  France  jufqu’au  premier  juiî- 
let  fuivant,  c’eft-à-dire , pendant  un  efpacc  de  temps  qui 
ctoit  encore  à venir  5* 

Au  troiiîème  motif: 

« Qu’il  efe  étrange  que  le  confeiî  exécutif  provifoirâ 
ait  vu  dans  larrêié  du  département  du  Calvados,  du  1 1 . 
juin  1792,  une  infraction  à la  loi  du  2 S mars  ■i 

puifqu’il  n’exille  aucune  Ic.i  de  cette  date  fur  les  émi- 
grés ^ qu’on  veut  parler  apparemment  de  celle  du  28 
mars  1795  ; mais  qu’aiors  la  veuve  Sanguin  étoit  morte 
depuis  plus  de  fept  mois  , et  qu’on  ne  peut  pas  lui  appli- 
quer une  loi  faite,  après  fen  décès  , pour  punir  des  Fran- 
çais rebelles  aux  lois  de  leur  patr'e  -, 

w Que  l’article  VÎII  de  la  loi  du  ^ aeût  I751  ex- 
ceptoit  des  peines  portées  contre  rémigration  ceux  qui 
ne.  fe  feraient  ahfentés  qum  vertu  de  pajfe-ports  en  due 
forme  , pour  caufe  de  maladie  ; qu'il  n'a  pas  été  dérogé 
à cette  exception  par  la  loi  du  5>  février  1752  , far  les 
émigiés  *,  qua  îa  vérité,  en  ne  la  retrouve  plus  dans  les 
exceptions  que  renferme  farticîe  VI  de  la  loi  du  8 avril 
175)2,  mais  que  le  préambule  de  cette  loi  la  confrm.e 
implicitement , en  annonçant  que  les  moyens  d’exécuter  , 
fur  les  biens  des  émigrés,  la  main-mife  ordonnée  par  la 
loi  du  9 février , vont  être  déterminés , fauf  les  excep^ 
tions  que  la  jujîice  ou  Vhumajiité  pourraient  preferire  ; 
qu’en  effet  les  exceptions  contenues  dans  l'article  VI  font 
pofitives  5 qu’elles  font  bornées  aux  Français  établis  en 
pays  étranger  avant  le  premier  juillet  1789  > à ceux  qui 
avoient  une  million  du  gouvcinement , aux  gens  de  mer, 
aux  négccians  ôc  aux  artiiles,  ded  à-dlre,  à toutes  per- 
fosnes  qui  n’avoient  pas  befoin,  pour  réclamer  ces  ex- 
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'çcptîons  , d’mfpircr  Vhumanité;  que  ecpcndaat,  d’après 
Je  préambule  qui  renferme  en  fuhjtance  t intention  des 
Ugiflateurs  J on  ne  peut  douter  que  t humanité  ne  doive 
auÆ  donner  lieu  à des  exceptions  -,  qu’il  n’ell  point  d’étar 
où  elle  puifTe  être  réclamée  avec  plus  de  j<3rce  que  ce- 
lui où  fe  trouvoit  la  veuve  Sanguin  en  juin  17^2. , 

» Que  fi  la  loi  du  8 avril  ne  l’a  pas  explicitement  mis 
au  nombre  des  cas  exceptés  par  l’article  VI,  il  eft  aifé 
d"en  deviner  la  caufe,  que  chaque  Français  abfent  au- 
ïoit  pu  rendre  la  loi  fans  effet,  en  fe  procurant  un  cer- 
tificat de  maladie  ^ qu’il  eft  notoire  c^uc  Ce  fut  la  crainte 
de  cette  fraude  qui  détermina  rAlTemblée  légiflative  à 
déléguer  aux  corps  adminiftratifs  le  pouvoir  de  ftatucr 
fur  ce  chef  5 comme  plus  à portée  de  parer  aux  fubtilités 
que  l’on  auroit  pu  employer  à cet  égard  , 

))  Que,  pour  ne  pas  fe  îaifTer furprendre  pard  es  émi* 
grés  qui  fe  feroient  dits  abfens  pour  caufe  de  maladie  , 
ou  du  moins  qui  l’auroient  fait  certifier  dans  le  délai  fixé 
pour  leur  rentrée  en  France,  les  départemens  dévoient 
exiger  des  réclamans  qu’ils  fe  préfentafient  en  perfennç 
ou  fournilTent  des  certificats  dans  les  formes  alors  pref- 
crites  par  la  loi,  & que  pour  cet  efiit  il  falloir  nécef- 
fairement  être  fur  le  territoire  français,  puifque  les  cer^ 
îificats  dévoient  être  vifés  par  les  autorités  conltituées -, 
que  ces  précautions  &c  cas'  inefjres  ont  été  paiiaitement 
remplies,  à l’égard  de  la  veuve  Sanguin,  ou  plutôt  qu'elle 
les  a prévenues , en  rentrant  en  France , même  avant  la 
loi  du  8 avril , en  fournifTant  à fon  département  des 
certificats  qui  prouvoient  à la  fois  ^ ôc  fon  retour  , âc  la 
Beceftité  où  elle  étoit  de  fortir  de  nouveau  que  c’eft 
par  là  principalement  que  fon  efpèce  diffère  de  celle  de 
ÿ’Narcqurt,  OjUe  le  confeil  exécutif  provifoire  déclara  juA 
^ement  émigré  par  fa  proclamation  du  5 feptembre 
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«juoiqu’il  eût  envoyé , du  pays  étranger  où  il  étolt  rcûé , 
des  ceuincals  qui  atteftoient  fa  maladie  > 

» Qd’enhn,  à Tépoque  du  décès  de  la  veuve  Sanguin, 
il  n’exiR'oit  aucune  loi  qui  prononçât  la  conhfcat’.on  des 
biens  des  émigrés-,  Sc  quon  ne  peut,  fans  injufdce , faire 
rétrograder  cetie  peine  pour  frapper,  dans  fes  enians  , 
une  mere  qui  auroit  achevé  fa  douloureufe  carrière  en 
France,  il  les  organes  &:  les  nilnlftces  de  la  loi  ne  la- 
voient  aiitorifée  à aller  chercher  fa  guérifon  dans  une 
ville  éirangère 

Telles  sont  en  fubflance  les  raifons  qu’oppofent  les 
frères  Sanguin  aux  motifs  iùr  iefqueis  le  confeil  exécu’if 
provifoire  a bafé  fon  arrêté  du  1 1 frimaire.  — Votre 
comité  vous  doit  mainrenant  un  compte  exacl  du  réfuitat 
de  l’examien  approfondi  qu’il  a fait  des  uns  Sc  des  autres. 

Le  premier  motif  àt  l’arrêté  du  confeil  exécutif  pro- 
vifoire  porte  réellement  a faux  ; 3c  il  eû  très-vrai . non 
feulement  que  ce  neic  pas  fur  raiirériorité  de  la  mort 
de  la  -«uve  Sanguin  a la  proclamaticn  du  5 fepteinbrs 
17., 2 G’te  le  dép.TTtement  du  Calvados  a motivé  fa  cie- 
ciiion  du  1 5 juillet  I7P3,  mais  encore  qu’il  na  pas 
même  parlé  de  cette  proclamation. 

Le  fécond  motif  ne  nous  a pas  paru  plus  réSéchi  que 
le  premier  ^ 3c  indépendamment  des  raifons  par  lef- 
quelies  les  irères  Sanguin  le  conibaUent , nous  devoiis 
çblerver  qu’il  efr  en  oppclition  directe  avec  l’article  XXIV 
de  la  loi  du  8 avril  1799.  En  effet,  cet  article  dit  poii-- 
tivement  que  les  émigrés  rentrés  en  France  depuis  le  9 
février  précédent , ou  qui  rentre roient  dans  le  nicis  , fe- 
ront réintégrés  par  le  direciüi.e  du  département  dans 
la  jQuiffance  de  leurs  biens , fans  'qi/lisfoiefit  obliges  de 
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fournir  le  certificat  ( de  fix  mois  de  réfldence  sutérieure  ( 
exige  par  i article  IX, 

Le  troijîeme  motif  eft  celui  qui  a le  plus  fixé  notre 
atterition. 

Nous  ne  nous  fommes  nullement  arrêtés  aux  moyens 
% que  les  frères  Sanguin  cherchent  à tirer  de  la  loi  du  6 
août  17^1.  — Une  loi  qui  a été  révoquée  en  termes 
exprès  , îe  14  feptembre  de  la  même  année  , ne  peut  cer- 
tainement pas  influer  , relativement  à rémigratîon  ou  non 
émigration  5 fur  l’état  d’une  perfonne  morte  un  an  après. 

Nous  nWons  pas  été  plus  touchés  de  cette  confidé- 
ration  ^ bien  fpécieafe  néanmoins , qu’à  l’époque  de  la 
mort  de  la  veuve  Sanguin  , il  n’exiftoii  pas  encore  de  loi 
qui  confirqiiât  les  biens  des  émigrés  , Sc  qu’on  ne  peut 
pas  faire  rétrograder  à Ton  préjudice  la  peine  de  con- 
fifeation  prononcée  pour  la  première  fois  en  feptembre 
1772.  — La  loi  du  7 février  1772  n’avoit-elle  pas  mis 
Jhus  la  main  de  la  nation  les  biens  des  émigrés  ? celle 
da  8 avril  fuivant  n’avoit-eiie  pas  afleé^é  ces  m.êmes 
biens  à V indemnité  due  à,  la  nation  > & dès-là  , ceux  qui 
depuis  font  fortis  du  territoire  français,  ou  qui,  en  étant 
fonts  précédemment,  n’y  font  pas  rentrés  dans  le  délai 
accordé  par  la  loi n’ont-ils  pas  été  légalement  avertis 
qu’ils  perdoient  leurs  biens  en  émigrant  ? — Ce  n'efl: 
donc  pas  une  nouvelle  peine  qui  a été  prononcée  contre 
les  émigrés,  en  feptembre  1772.  L’aflemblée  législanvc 
n’a  fait  alors  que  développer  les  difpofitions  pénales 
qu’elle  avoit  arrêtées  dès  les  mois  de  février  & d’avril 
d-s  la  même  année. 

Î1  tefie  aux  frères  Sanguin  un  troificme  moyen  : c’eft 
celui  que  leur  fournit  l’arrêté  du  départem.ent  du  Calva- 


Il 

dos,  du  II  juin  17^2;  S:  c’efi:  vraiment  là  le  fîégc  de 
la  difficulté  que  prélénîe  cette  affaire. 

-,  Sans  doute  , comme  Texpofe  le  confeiî  executif  pro- 
vifûire  , dans  les  motils  de  fon  arrêté  du  1 1 frimaire , 
la  maladie  dont  la  veuve  Sanguin  éîoit  attaquée  , n’étoit 
pas  une  des  caiffes  comprifes  dans  les  exceptions  déter- 
minées par  la  loi  du  8 avril  17^2. 

Mais  de  ce  que  la  loi  du  8 avril  1792  n’énonçoît 
point  le  cas  dans  lequel  fe  trou  voit  la  veuve  Sanguin, 
comme  une  caufe  fuffifante  pour  rautorifer  de  plein  droit 
à forîir  du  territoire  français,  fans  s’expofer  aux  peines 
de  rémigration  , s'enfuit-il  qu  elle  n’a  pas  pu  en  fortir 
au  moyen  dune  permiffion  accordée  par  l’autorité  qu^ 
cette  même  loi  a voit  inveflie  du  pouvoir  de  ftatuer  fur 
t Jutes  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  fur  le  fait  de 
l abfençe  (t}3  Voilà  le  véritable  nœud  de  la  queftion  i 
êc  peur  îa  réfoudre  , il  importe  peu  d’examiner  fî  le 
département  du  Calvados  a bien  ou  mal  fait  d’accor- 
der la  permiffion  dont  il  s’agit  , s’il  a ou  s’ibn’a  pas 
pu  s’étayer  à cetefFet  de  i’avis  du  niiniftre  de  la  juftice. 

Mais  il  s^agit  d’abord  de  fàvoir  fî  la  permiffion  qu’il 
a accordée  à la  veuve  Sanguin  , Sc  cju’il  n’appartenoit 
pas  à la  veuve  Sanguin  de  juger  , a du  légalement  inf- 
pîrer  à cette  femme  la  confiance  quelle  lui  a infpirée  en 
effet. 

Or  nul  doute  fur  l’affirmative.  — La  veuve  Sanguin 
éteit  avertie,  parla  loi  du  8 avril  17^2.,  que  c’étoit  a'4 


(i)  « Les  difficultés  qui  pourront  s’élever  fur  le  fait  de  Tah- 
B fcnce  5 feroiît  terminées  par  le  directoire  de  département.  » 
Art.  Il  de  la  loi  du  8 avril  175)1, 
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département  du  Calvados  à prononcer  fur  la  difîîc’jlré 
que  pourroit  faire  naître  Ton  abfence.  Elle  s’eff  adreilée 
a lui  ^ elle  a fournis  au  jugement  de  celte  autorité  5 le  cas 
particulier  dans  {«quel  elle  fe  trouvoit  -,  elle  a fait  dépendre 
fon  départ  c^u  oui  ou  du  non  qui  lui  feroit  répondu  par 
le  département.  Ce  n’eft  pas  tout  ^ elle  a fu  par  rarrêté 
même  rendu  fur  fa  pétition  que  îe  miniilre  de  la  jufdce 
avoit-éié  ccniuké  , que  Ton  avis  lui  avolt  été  favorable  , 
qu’il  avoit  fpéciaiement  rappelé  aux  adminilfrateurs  du 
département  qu'ils  étoient  feuls  juges  dans  cette  partie , 
6«:  remarquez  bien  qu’à  cette  époque  iîny  avoit  pas  d autre 
minière  en  place  que  celui  de  la  juftice  ; enfoite  qu’il 
cempofoit  feul  îe  confell  executif^  ce  confeil  qui , alors 
comme  aujourd’hui , avoit  la  grande  maiii  fur  toutes  les 
opérations  des  dépaitemens  , de  coafirmoit  ou  annulloit 
leurs  arretés,  félon  qu  ils  les  jugeoient  eonformes  ou  con- 
traires attx  ioix.  — Le'  moyen , après  cela  , qu'elle  eût 
conçu  le  moindre  foupçon  fur  la  compétence  du  dé- 
|:^artemcnt  5 pour  lui  accorder  la  permiffion  qu’eile  fo!- 
licitoit?  le  moyen  qu’il  lui  prît  la  plus  légère  inquléunde- 
iur  la  légalité  de  cette  permiirion  ? le  moyen  qu’elle  ait 
penlé  que  cette  permiflion  accordée  fur  l’avis  du  feui  mi- 
niiLie  qui  exerçât  alors  toutes  les  ronclions  attribuées  au 
confell  exécutif,  feroit  un  jour  déclarée  illégale  par  le 
confeil  exécutif  lui-même  ^ le  moyen  qu’en  retournant  à 
Bruxelles,  le  2 juillet  1792^  elle  n’ait  pas  cru  faire  la 
chefe  du  monde  la  plus  licite  ? ic  moyen  qu’en  rendant 
fon  dernier  foupir  le  24  août  fuivar.t , elle  ait  penfé  que 
fa  mémoire  feroit  flétrie  en  France  de  rinfâme  qualifica- 
tion d’émigrée  ? 

Mais  fi  elle  a pu , fi  elle  a dû  avoir  confiance  dans 
îarreté  du  départcnienr  du  Calvados,  du  11  iuin  179^; 
fi  c’eftdans  cette  confiance  qu’elle  a quitté  Lille  pourfe 
rendre  à Bruxelles  auprès  de  fon  chiriu'gien  j fi  c’eit  paj^ 


IcfFêt  de  ccTtc  Confiance  qu’elle  cft  mcrîc  à Bruxelles,  au 
lieu  de  mourir  à Lille  : feroit-il  équitable,  feroit-il  jiifte  , 
feroit  - il  de  la  loyauté  fiançaife  , de  la  traiter  comme 
égmio-rée  ? 

Votre  comité  de  Icgiüation  , qui  dans  l’examen  des  af- 
faires d’émigration  que  vous  lui  renvoyez,  s’eil:  toujours 
montré  5c  le  montrera  toujours  très-févère,  n’a  pas  cm 
que  dans  celle  ci  la  fé vérité  dût  préjudicier  a la  julb'ce  ^ 
& il  a été  frappé,  fiir-lout , de  la  réunion  de  trois  cir- 
conftances  qui  rirent  cette  affaire  de  toutes  les  efpèces 
arrivées  julqu’à  préfent,  êc  en  font  une  affaire  véniiable- 
blement  unique,  ‘ 

La  première,  [c’efl  que  la  veUve  Sanguin,  Torde  de 
France  pour  caufe  de  maladie  bien  conitatée,  dans  un 
^mps  où  aucune  loi  ne  lui  défendoit  d'en  forîir , y eft 
rentrée  dès  que  la  loi  du  ^ février  1751  l’eut  avertie  que 
ion  abfence  pouvoir  la’  rendre  fiirpcde  , & même  avant 
que  n’eût  commencé  à courir  le  délai  accordé  par  la  loi 
du  8 avril  fuivant, 

La  fccoiide  , c’eft  qu’après  avoir  prouvé  , parla  promp- 
titude de  fon  retour  en  Francs  , le  refpeéx  qu’elle  avoit 
pour  les  loix  de  fa  patrie , elle  a foiimis  aux  organes  dfe 
ces  mêmes  loix  Lvdouble  qucflion  de  Lavoir  déliés  leur 
laiiïbienî  la  faculté  de  l’autoriferà  retourn-sr  dans  la  Belgique, 

Il  fa  podûon  exigeoit  que  Cette  autorifation  lui  fût; 
accordée  -, 

La  iroidème , c’eff  qu’elle  n’efi  retournée  efFedivement 
à Bruxelles  , qu’en  vertu  de  i’arxcté^  qui  i y autorifoit^ 
5c  que  li  cet  arrêté  n’eût  pas  été  rendu,  elle  Leroit  certaine- 
ment morte  en  France , puifqu’eiie  avoit  eu  le  courage  de 
s’y  faire  tranfporîer  déjà  mourante. 

Telles  font  les  trois  circoriftanoerqui , réunies  dans"  cette 
affaire , ont  paru  à votre  comité  de  législation  Lolliciter  de 
vous  la  téformaîion  de  l’arrêté  du  confeii  exécutif  prdvi- 
foks  du  lî  fcimairs,  3c  en  même-temps  écacter  toute 
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crainte  qu^on  n abufc  de  votre  dédlîon  pour  rappliquer  à 
de  vrais  émigrési 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Conventk>n  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fcn  comité  de  légiUatioh  , fur  la  pétition  des 
citoyens  Sanguin  frères , demeurans , l’un  à Sarcelles  , 
département  de  Seine  - &:-Oife , l’autre  à Paris,  fedion 
de 

Décrète  que  l’arrêté  du  confeîl  exécutif  provifoire  du 
1 1 frimaire , portant  caflation  de  larrêré  du  directoire  du 
département  du  Calvados,  du  15  juillet  175)35  relatif 
à la  veuve  Sanguin , leur  mère,  décédée  le  24  août  1752  , 
efl  annullé  -,  & que  ce  dernier  arrêté  fera  exécuté  félon 
fa  forme  ôc  teneur. 

Le  préfent  décret  ne  fera  point  imprimé;  il  en  fera 
adreffé  des  eipédidons  manufcrites  à radminifirateur  des 
domaines  nationaux  ôc  à fadminiffration  du  département 
du  Calvados. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


